
CHAPITRE 6 4

Loi concernant certains titres de pro-
priété de La Cie du Marché Central

Métropolitain Ltée

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que par la loi 15-16 George
VI, chapitre 11, la cité de Montréal

a été autorisée à céder à La Cie du Marché
Central Métropolitain Ltée (ci-après dési-
gnée, dans ce préambule, par l'expression
la "compagnie") un terrain lui apparte-
nant, situé sur le boulevard Crémazie, à
l'ouest du boulevard Saint-Laurent, dans
la partie sud du quartier Ahuntsic, en la
cité de Montréal, pour y construire un
marché central métropolitain de produits
agricoles;

Attendu que la cité de Montréal a
effectivement cédé ledit terrain à la com-
pagnie, partie en vertu d'un acte de ces-
sion consenti par la cité de Montréal à la
compagnie, le dix-huit juin 1953, sous le
numéro 11,573 des minutes du notaire
L.-A. Marchessault, enregistré au bureau
de la division d'enregistrement de Mont-
réal, le sept août 1953, sous le numéro
1,023,575, et partie en vertu d'un autre
acte de cession consenti par ladite cité à
la compagnie, en date du dix-sept octobre
1958, sous le numéro 13,571 des minutes
dudit notaire L.-A. Marchessault et enre-
gistré audit bureau d'enregistrement le
douze novembre 1958, sous le numéro
1,372,635;

Attendu que, suivant une condition
stipulée auxdits actes de cession, la com-
pagnie a rétrocédé à la cité de Montréal,
avec garantie de ses faits et gestes seule-
ment, certaines parcelles de ce terrain
pour fins municipales, par acte de rétro-
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cession passé entre les parties le six no-
vembre 1959, devant ledit notaire L.-A.
Marchessault, sous le numéro 13,711 de
ses minutes, et enregistré audit bureau
d'enregistrement le neuf novembre 1959,
sous le numéro 1,439,814;

Attendu que l'établissement complet
de la chaîne des titres de la cité de Mont-
réal sur le terrain en question entraînerait
des dépenses et des délais considérables;

Attendu qu'il est devenu nécessaire et
urgent, pour fins de financement de la
compagnie, de confirmer ses titres de pro-
priété du terrain en question;

Attendu que la cité de Montréal a
acquis ledit terrain en partie par expro-
priation, en partie par acte de vente des
chemins de fer nationaux du Canada et
le surplus par divers actes en bonne et
due forme, avec garanties légales dans
tous les cas;

Attendu, au surplus, que la cité de
Montréal a aussi cédé ledit terrain à la
compagnie avec garanties légales;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'acte de cession consenti par la
cité de Montréal à La Cie du Marché
Central Métropolitain Ltée — The Grea-
ter Montreal Central Market Co. Ltd. —
le dix-huit juin 1953, sous le numéro
11,573 des minutes du notaire L.-A. Mar-
chessault, enregistré au bureau de la divi-
sion d'enregistrement de Montréal, le sept
août 1953, sous le numéro 1,023,575, est
déclaré valide et légal à toutes fins que
de droit et avoir eu son effet à compter
de sa signature par les parties.

2 . L'acte de cession consenti par la
cité de Montréal à La Cie du Marché Cen-
tral Métropolitain Ltée — The Greater
Montreal Central Market Co. Ltd. —
le dix-sept octobre 1958, sous le numéro
13,571 des minutes dudit notaire L.-A.
Marchessault, enregistré audit bureau
d'enregistrement de Montréal le douze
novembre 1958, sous le numéro 1,372,635,
est déclaré valide et légal à toutes fins
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que de droit et avoir eu son effet à compter
de sa signature par les parties.

3 . La Cie du Marché Central Métro
politain Ltée — The Greater Montreal
Central Market Co. Ltd. — est proprié-
taire absolue et incommutable de tout le
terrain décrit dans les deux actes de
cession mentionnés aux articles 1 et 2 de
la présente loi, sauf des parcelles de ce
terrain qu'elle a rétrocédées à la cité de
Montréal par acte de rétrocession passé
entre les deux parties le six novembre
1959, devant le notaire L.-A. Marches-
sault, sous le numéro 13,711 de ses minu-
tes, et enregistré au bureau de la division
d'enregistrement de Montréal le neuf
novembre 1959, sous le numéro 1,439,814.

4 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, et
nonobstant les dispositions des deux actes
de cession mentionnés aux articles 1 et 2,
les hypothèques, privilèges, nantissements,
gages, charges, cessions, transports et
garanties constitués par tout acte de
fiducie que souscrira ladite compagnie
pour garantir ses emprunts auront, lors
de l'enregistrement et sous réserve des
dispositions de tel ou tels actes de fiducie,
premier rang, priorité et préférence sur
ledit terrain et les immeubles y érigés
ou à y être érigés.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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